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Avant-propos

        

        Isabelle Doré-Rivé


        En novembre 2012, à
        l’occasion de son vingtième
        anniversaire, le Centre d’Histoire de la
        Résistance et de la Déportation
        inaugurait son nouveau parcours
        permanent : Lyon, une ville dans
        la guerre. Soixante-dix ans après
        la Seconde Guerre mondiale, alors que
        l’essentiel de notre public n’a plus
        désormais de lien direct avec la
        période, il s’agissait pour l’équipe du
        musée de réinscrire l’histoire de la
        Résistance et de la Déportation, ou plus
        largement de la répression, dans un
        cadre plus large afin de la rendre
        intelligible par tous. L’élaboration de
        cette nouvelle exposition a nécessité
        plusieurs années de travail, tant pour
        sélectionner les objets et documents
        originaux à présenter que pour mener les
        recherches historiques nécessaires à la
        rédaction du synopsis. Cette réflexion a
        été menée avec le soutien constant des
        membres du conseil scientifique,
        principalement des universitaires
        lyonnais.


        C’est au cours de ces
        échanges qu’est née l’idée d’aller plus
        loin dans l’analyse des spécificités des
        métropoles confrontées aux conflits en
        organisant un colloque faisant le point
        sur la recherche récente, à Lyon mais
        aussi dans d’autres villes françaises ou
        étrangères. Le Laboratoire de recherche
        historique Rhône-Alpes (LARHRA) ayant,
        en partenariat avec le laboratoire
        Triangle, accepté de porter ce projet en
        association avec le CHRD, un comité
        scientifique dédié a été mis en place
        pour l’organiser. Ce dernier a conçu un
        programme de deux jours permettant
        d’aborder à la fois des aspects très
        attendus de l’histoire urbaine en temps
        de guerre (la Résistance, les
        persécutions raciales en particulier)
        mais aussi de nouveaux champs
        historiographiques tels la gestion des
        déchets, les politiques culturelles ou
        encore la micro-histoire d’un
        bombardement. Au total, une vingtaine
        d’intervenants a accepté de participer à
        ce colloque dont il faut noter le succès
        auprès du public, chacune des séances
        rassemblant environ cent cinquante
        auditeurs.


        La publication de ce
        volume permet de faire partager et de
        prolonger le contenu largement
        approfondi par les auteurs des
        différentes contributions, dont la
        richesse et la diversité témoignent de
        la vitalité de la recherche historique
        sur la Seconde Guerre mondiale. 

      

      

Introduction
        générale
 Jalons pour une
        histoire des villes françaises dans les
        années de guerre

        

        Jean-Marie Guillon


        Il n’est guère de
        villes, les plus grandes en particulier,
        qui n’aient fait l’objet de monographies
        sur les « années noires ». Certaines ont
        été publiées très tôt, dans l’émotion de
        la Libération et le souvenir brûlant des
        souffrances dont on venait à peine de
        sortir. La plupart ont été éditées au
        fil des commémorations décennales. Lyon
        compte plusieurs ouvrages de ce type,
        qui ont tous leur intérêt[1]. Ces histoires
        sont des récits qui, naturellement, font
        la part belle à l’événement en insistant
        sur les épisodes les plus spectaculaires
        ou les plus douloureux, et donc les plus
        mémorables. Mais, comme on pourra en
        juger, les études rassemblées dans ce
        volume ne se situent pas dans cette
        veine, somme toute classique. Elles
        relèvent plutôt de la problématique sur
        « les villes en guerre » qui connaît, en
        sciences humaines, un intérêt où le
        scientifique se mêle à l’actualité
        médiatique. En effet, les conflits très
        contemporains, des Balkans au
        Proche-Orient, ont conduit à faire
        émerger cette question, puisque
        certaines villes en ont été (Sarajevo)
        ou en restent les centres ou les lieux
        les plus emblématiques. C’est pourquoi
        géographes, sociologues, politistes, à
        la suite des journalistes, consacrent de
        plus en plus de recherches à ces
        territoires et à leurs populations. Mais
        les historiens de la Seconde Guerre
        mondiale n’ont pas manqué de s’y
        intéresser sur divers plans – celui de
        la culture étant en pointe – et,
        notamment, à partir du moment où ils ont
        repris le dossier des années de guerre
        avec des problématiques plus en phase
        avec la recherche scientifique. Dans la
        série des colloques consacrés à « La
        Résistance et les Français », l’un
        d’eux, tenu à Cachan, a notamment
        examiné les « formes propres » de la
        Résistance urbaine[2], en s’interrogeant
        particulièrement sur les relations entre
        villes et campagnes ou sur l’évolution
        des rapports entre centres et
        banlieues[3]. Prendre Lyon
        dans la guerre comme objet s’inscrit
        donc dans une certaine lignée et dans
        une certaine actualité de la recherche.
        Cependant, le point de vue choisi n’est
        pas habituel. Il ne s’agit pas ici
        d’histoire urbaine stricto sensu,
        même si cette spécialité s’inscrit dans
        une longue tradition académique
        lyonnaise. Cet ouvrage traite plus
        globalement d’une ville à un moment
        crucial et douloureux de son histoire,
        évoque Lyon dans la guerre sous les
        facettes les plus diverses, pour
        certaines inattendues, et à différentes
        échelles, les plus réduites n’étant pas
        les moins originales. Il s’agit de
        comprendre comment la métropole
        lyonnaise, dans ses fonctions
        élémentaires, économiques,
        administratives, culturelles, comment sa
        population ont fait face, se sont
        adaptées ou ont réagi à l’anormalité du
        moment et aux violences subies. De là,
        les quatre questions qui organisent la
        réflexion et que l’on pourrait
        rassembler ainsi : l’exercice du pouvoir
        local en l’absence de démocratie,
        l’activité productive dans un temps
        d’exception, la permanence ou la
        création d’espaces de liberté sous un
        régime autoritaire et la survie dans un
        territoire en guerre.


        Les historiens placent
        forcément au centre de leurs analyses la
        question des temporalités. C’est leur
        marque que de resituer les événements, y
        compris les plus brutaux, dans un temps
        plus long et de prendre la guerre comme
        un révélateur d’inerties ou de
        changements. C’est ce que le colloque de
        Cachan avait souligné[4]. S’ils
        s’interrogent sur les continuités qui se
        prolongent en dépit ou à cause des
        événements, ils repèrent aussi les
        ruptures – véritables mutations ou
        accélérations d’évolutions – qui
        caractérisent le moment « guerre » et le
        rendent irréductible. Dans les années
        1970-1980, les recherches historiques
        sur la période de l’État français ont
        réagi contre un travers qui avait
        conduit à mettre entre parenthèses la
        France des années 1940-1944. À partir de
        là, les travaux ont eu tendance à
        insister sur tout ce qui reliait la
        période à un avant et à un après. On en
        sait les raisons, dont les principales
        étaient de ne pas exonérer les Français
        de leurs responsabilités dans les choix
        de Vichy, la Révolution nationale et la
        collaboration d’État. Mais la
        conséquence en a été de gommer
        excessivement ce que l’époque avait
        d’unique, à commencer par l’écroulement
        de mai-juin 1940 et ses effets, et de
        négliger le poids et les responsabilités
        de l’occupant. Comme on pourra le
        constater dans cet ouvrage, le balancier
        est revenu à une position plus
        raisonnable, qui fait sa juste place aux
        chocs, aux traumatismes, aux émotions,
        et à la présence, directe ou indirecte,
        des Allemands.


        La ville dans
        les dynamiques du moment


        La guerre bouscule les
        hommes et les lieux. L’exceptionnel des
        temps de guerre réside, entre autres
        choses, dans les mouvements de
        population qui se produisent à diverses
        échelles. Soit ils accélèrent et
        amplifient des mouvements plus anciens,
        soit ils en créent de nouveaux, souvent
        erratiques. L’invasion fait des villes
        de zone non occupée des lieux de refuge.
        Étant données sa position, ses
        possibilités de logement, d’emploi,
        d’entraide, Lyon est l’un des
        principaux. Depuis longtemps, les
        historiens de la culture ont souligné
        combien la venue d’intellectuels,
        d’artistes, d’écrivains avait été
        féconde dans ces villes entre la fin
        de 1940 et 1942. Ce domaine de la
        culture, comme on pourra en juger, est
        même le seul qui, grâce à l’antériorité
        des travaux portant sur Marseille,
        Bordeaux, Nice ou Lyon[5], peut
        proposer un panorama d’ensemble. Sans
        doute faudrait-il mieux en repérer les
        effets sur le plan économique ou social
        ou dans la distribution de cette
        population nouvelle entre les quartiers,
        entre le centre et ses périphéries. Mais
        il faudrait, de même, pouvoir mieux
        saisir la répartition des réfugiés
        restés en zone « libre » entre les
        villes de cette zone et les liaisons
        qu’ils établissent entre elles, puis
        avec celles de l’autre zone. On sait
        combien ce même mouvement, faisant
        affluer des opposants et des militants,
        a été important pour la création des
        organisations de résistance. Le
        glissement que connaît la Résistance
        organisée au niveau des directions des
        mouvements ou des grands réseaux est
        révélateur. Dans un premier temps, le
        flux provoqué par l’invasion a porté sur
        les bords de la Méditerranée ceux qui la
        fuyaient et qui vont grandement
        contribuer à la naissance des
        organisations clandestines, mais, avec
        le reflux, en 1942, le centre de cette
        activité clandestine s’est reporté sur
        Lyon, avant de glisser, en 1943, vers
        Paris. Dans ce recentrage et cette
        remontée progressive vers le nord, Lyon
        devient un pivot et un relais essentiel
        entre les implantations provisoires du
        « pouvoir » clandestin au Sud et
        Paris.


        Mais la ville a, à ce
        moment-là, perdu son caractère de
        refuge. Elle peut dès lors se
        transformer en nasse, particulièrement
        avec l’installation des Allemands et de
        leurs redoutables services de
        répression. À partir de là, le mouvement
        qui la rendait attractive s’inverse, la
        ville commence à se vider et une partie
        de sa population à « déborder » sur
        l’arrière-pays à la recherche d’autres
        refuges. Ce mouvement, qui s’accélère
        avec les évacuations, volontaires ou
        obligatoires, lorsque la menace des
        bombardements se précise, est massif,
        mais il reste mal étudié. C’est une
        banalité que de souligner le rôle que
        jouent les réfugiés qui arrivent en
        1940. Mais celui des autres réfugiés,
        ceux qui fuient la ville à partir de
        l’automne 1942 – qui sont parfois les
        mêmes – et ceux qui la quittent parce
        que sinistrés en 1944 l’est beaucoup
        moins. Cette population de citadins, ce
        qu’elle apporte – notamment les filières
        de la Résistance –, les difficultés
        qu’elle rencontre, les lieux où elle
        s’installe – même si beaucoup reviennent
        dans leurs communes d’origine –, les
        tensions qu’elle suscite ou les
        solidarités qui se nouent mériteraient,
        pour Lyon comme pour les autres grandes
        villes pourvoyeuses de ces populations,
        davantage d’attention. Il en va
        d’ailleurs de même pour le retour de
        cette population vers la ville après la
        Libération et pour les problèmes
        considérables qu’il soulève.


        Quoi qu’il en soit, et
        c’est ce qu’il convient de souligner, si
        la ville n’a jamais été « immobile »,
        jamais elle ne l’a jamais été aussi peu
        et Lyon particulièrement, qui a été au
        centre de ces mouvements entre le Sud et
        le Nord, comme au cœur de mouvements
        interrégionaux accélérés.


        Décentrage et
        émergence des capitales régionales


        L’éclatement de la
        France en territoires aux statuts divers
        en 1940 a abouti dans un pays aussi
        centralisé à un état de fait inédit : il
        n’y a plus de « centre » ou, plus
        exactement, il s’est éparpillé dans les
        « périphéries ». Paris n’est plus
        vraiment la capitale, Vichy ne peut y
        prétendre et le vrai pouvoir est à
        Berlin. Les ruptures de communication ou
        les difficultés grandissantes des
        liaisons renforcent les effets du
        découpage en zones et sous-zones. Chaque
        grande ville devient une manière de
        capitale dans sa zone ou sa portion de
        zone. Sans que le provincialisme de
        Vichy y soit pour grand-chose et, en
        dépit des velléités de l’État
        autoritaire, jamais l’autonomie de fait
        des régions – qui sont d’abord des aires
        de rayonnement urbain – n’a été aussi
        grande, du moins à l’époque
        contemporaine. La question lancinante du
        ravitaillement, qui est d’abord celui
        des grands centres, et celle des
        pénuries diverses, le problème, non
        moins crucial, des communications, le
        maintien – tout relatif – de l’ordre ne
        peuvent guère se traiter qu’à ce
        niveau-là. La création des institutions
        régionales de l’époque répond davantage
        aux nécessités de l’administration qu’à
        des choix idéologiques.


        L’instauration des
        commissariats régionaux de la République
        par la Résistance prolonge sur ce plan
        celle des préfectures régionales, en
        même temps qu’elle répond à la situation
        de fragmentation maximale du territoire
        à la Libération. Mais le choix de créer
        ce nouvel échelon de responsabilité
        répond aussi à une des réalités
        premières de l’organisation des
        mouvements clandestins, à savoir leur
        structuration sur une base régionale, à
        partir d’une ville centre qui garde les
        principaux états-majors clandestins
        jusqu’à la Libération, même si la
        création des CDL entend explicitement
        « départementaliser » les
        responsabilités. Lyon, « capitale de la
        Résistance » en zone Sud pour les
        raisons que nous avons vues plus haut
        certes, mais Lyon surtout capitale (sans
        guillemets) de la Résistance en région
        R1 (Rhône-Alpes) ou de l’inter-région
        équivalente de la Résistance communiste.
        Ceci infirme la représentation convenue
        de l’organisation régionale de la
        Résistance comme un simple décalque de
        la « régionalisation » vichyste. Car le
        mécanisme qui conduit à cet état de
        choses est « naturel » et devrait faire
        le bonheur des géographes et de tous
        ceux qui s’intéressent aux constructions
        territoriales. Lyon, comme les autres
        grandes villes, doit ce rôle, non
        seulement à ses fonctions
        (administratives, politiques, etc.),
        mais surtout à sa place dans le réseau
        de communications et au potentiel
        d’initiatives et de contestations
        qu’elle possède à la fois grâce à un
        terreau politique, syndical, associatif,
        spirituel, militaire ancien et à son
        enrichissement avec l’installation de
        réfugiés venant de la zone occupée,
        appartenant aux mêmes milieux et
        apportant leur expérience de l’ennemi
        qu’ils entendent fuir.


        Lyon, comme toutes les
        grandes villes, mais plus que d’autres,
        est un vivier pour la Résistance
        organisée. Elle l’est sur d’autres plans
        et pour d’autres initiatives qui ne nous
        éloignent guère de la Résistance.
        L’embellie qu’elle connaît en matière
        culturelle, comme les villes
        comparables, est une autre illustration
        du décentrage caractéristique du moment.
        Mais, en même temps, cette effervescence
        contribue à sa façon à la création
        d’espaces de liberté qui encouragent,
        entretiennent, confortent, sinon un
        certain « esprit de résistance », du
        moins ce que Pierre Laborie qualifie de
        « non-consentement[6] ».
        On connaissait le rôle joué par le
        théâtre, éventuellement par le cinéma,
        certainement par telle ou telle revue
        (Confluences
        notamment), celui de la galerie Folklore
        méritait de l’être. Après la Libération,
        Paris reprend la main en matière
        politique comme en matière artistique,
        mais, s’il est un domaine où les atouts
        lyonnais sont moins éphémères, c’est
        bien celui de la spiritualité
        chrétienne. La place de la « capitale
        des Gaules » dans l’Église de France est
        connue. La « Résistance spirituelle »
        dont elle devient le centre
        incontestable la renforce. Comme le
        reste de la Résistance – dont elle n’est
        pas séparée puisque son existence tient
        aux mêmes conditions, la présence d’un
        noyau important et engagé dans la
        dénonciation du nazisme et ses relations
        avec ceux qui le fuient –, elle se
        manifeste de diverses manières, mais
        elle profite d’un milieu dynamique dont
        l’une des expressions se trouve dans les
        expériences pastorales, qui font de Lyon
        un des principaux laboratoires en la
        matière.


        La ville comme
        enjeu


        La question du
        contrôle des villes, surtout des plus
        grandes, est centrale puisqu’elles sont
        le lieu des pouvoirs et que s’y
        concentrent les élites, les directions,
        les états-majors et une grande partie
        des ressources. C’est une évidence, mais
        il n’est pas sans intérêt d’y insister
        pour cette période, compte tenu des
        répercussions que cela entraîne.


        En dépit de son
        affichage idéologique, Vichy ne s’y est
        pas trompé en faisant de ce contrôle une
        priorité, puisque la loi du 16 novembre
        1940 conduit à la nomination de leurs
        maires et à la refonte – totale ou
        partielle selon les lieux (ou plutôt les
        zones) et les majorités – de leurs
        conseils municipaux, mais remarquons que
        l’épuration des métropoles de la zone
        non occupée, dont Lyon, n’a pas attendu
        cette date pour écarter, avec une
        certaine habileté, les élus gênants. Le
        cas lyonnais, avec la désignation de
        conservateurs peu engagés en politique,
        mais représentatifs des milieux
        socio-économiques dominants, est
        exemplaire d’un choix qui se retrouve
        partout ailleurs en 1940-1941, du moins
        dans les principales villes. Ce choix
        devrait conduire à s’intéresser
        davantage à l’action de ces nouvelles
        équipes, compte tenu des contraintes du
        moment. Il soulève la question de leur
        gestion municipale, de leurs choix
        budgétaires, de la politique suivie en
        matière d’investissements, d’emplois ou
        des changements d’organisation
        éventuellement apportés. Avouons que ces
        problèmes restent peu travaillés. Il est
        vrai que, mis à part les questions
        touchant à l’urbanisme, l’étude des
        collectivités locales – conseils
        municipaux et plus encore conseils
        généraux – dans leurs activités
        ordinaires reste l’un des points faibles
        des travaux historiques, avant comme
        après la guerre.


        Enjeux pour le régime,
        les grandes villes le sont aussi pour
        l’occupant, et d’abord dans la zone où,
        de fait, sa présence réduit la « France
        de Vichy » à de la figuration. Il s’agit
        pour les Allemands d’assurer la sécurité
        de leur armée et, dans une mesure qui ne
        peut être que relative, une certaine
        normalité dans l’administration des
        choses et des gens, donc la continuité
        des élites en place (et non la revanche
        politique comme dans l’autre zone), puis
        la paix sociale pour garantir la
        production ou, comme dans le cas
        lillois, pour préparer une
        reconfiguration ultérieure des
        frontières. Quand les Allemands arrivent
        en zone Sud en novembre 1942, la
        problématique n’a guère changé pour eux,
        sauf que les élites pétainistes
        renâclent parfois à continuer d’assurer
        des responsabilités « sous la botte » et
        que les possibilités d’ouverture – la
        légitimité en fait – de Laval n’offrent
        plus beaucoup d’options de rechange.
        Lyon en fournit encore un exemple, même
        si l’éventail des possibilités y reste
        plus ouvert que dans d’autres villes.
        Pour l’occupant, la priorité est au
        maintien de l’ordre et au « nettoyage »
        racial et politique de ses arrières, ce
        qui, dans un premier temps, concerne
        d’abord les villes, de Marseille à Lyon.
        La Wehrmacht et les polices allemandes
        détiennent alors les clés de l’autorité,
        en dépit des compromissions de ce qui
        reste de la coalition vichyste pour
        donner le change. En tout cas, c’est en
        ville que se trouvent les centres
        nerveux de l’occupant, d’autant que
        c’est de là qu’il peut contrôler
        l’essentiel, en particulier les
        communications. C’est bien pourquoi les
        villes sont aussi les cibles
        privilégiées des Alliés. Leurs
        bombardements les visent d’abord à
        travers les gares, les nœuds
        ferroviaires, les ponts, en même temps
        que les installations militaires et les
        lieux des productions stratégiques. Mais
        les villes sont aussi, du moins
        certaines d’entre elles, les objectifs
        des armées libératrices, avant tout
        parce qu’elles sont les centres de
        pouvoir. La question de leur contrôle
        est alors tout autant symbolique que
        politique et concerne au premier chef la
        Résistance. On sait l’enjeu que
        représente Paris pour la Résistance
        intérieure comme pour le Gouvernement
        provisoire et le général de Gaulle,
        mais, dans les régions, s’assurer du
        pouvoir dans les centres urbains est
        tout autant une priorité pour les
        organisations de résistance dont les
        directions n’ont jamais cessé d’être
        citadines, en dépit de la place prise
        par les maquis. Prendre la direction des
        villes reste essentiel pour la
        Résistance, en particulier pour la
        résistance communiste pour qui
        l’insurrection nationale devait être
        avant tout urbaine, d’où son insistance
        à en préparer le terrain, voire à la
        déclencher ici ou là, d’où les débats,
        souvent vifs, qui l’opposent à ses
        partenaires dans le combat clandestin et
        sa dénonciation de la lutte en rase
        campagne (et des maquis mobilisateurs),
        d’où son opposition – à vrai dire, assez
        vaine – aux évacuations de population
        encouragées par les autorités à partir
        du moment où la menace des bombardements
        se précise, d’où, enfin, les conflits
        qui divisent souvent les organisations
        de résistance sur la répartition du
        pouvoir à la Libération.


        La ville dans
        un contexte de régression


        La population est
        plongée en quelques semaines,
        brutalement, dans des conditions
        inédites et inattendues. C’est
        évidemment en ville et surtout dans les
        plus importantes que ce grand bond en
        arrière est le plus marqué. Cette
        régression n’épargne aucun domaine, mais
        touche d’abord la vie économique et la
        vie quotidienne dans ses aspects
        matériels. La situation induit de
        nouveaux circuits d’échange, des
        modifications dans les relations entre
        les quartiers ou entre le centre et ses
        périphéries, de nouvelles circulations à
        l’intérieur du territoire urbain, de
        nouveaux modes de déplacement, tout ceci
        ne cessant d’évoluer. La chose est
        connue, encore pourrait-on, peut-être, à
        partir d’approches micro-historiques ou
        cartographiques par exemple, essayer
        d’en renouveler l’approche.


        La ville est très
        largement dépendante
        d’approvisionnements extérieurs et donc
        du système des transports. C’est sur ce
        plan que les pénuries ont les effets les
        plus graves. Les entreprises, prises en
        étau entre une économie de guerre
        aggravée par les prélèvements de
        l’occupant, la segmentation des marchés,
        le manque rapide de main-d’œuvre,
        l’encadrement administratif, sont
        contraintes pour survivre de réorienter
        les productions et les activités.
        Comment assurer leurs besoins et ceux de
        la population avec la raréfaction des
        matières premières, l’insuffisance des
        sources d’énergie, des communications
        perturbées et alors que le poids de
        l’occupant ne cesse de grandir ?
        Individus et entreprises sont obligés de
        recourir à toute une économie parallèle,
        qui n’est pas forcément du marché noir,
        mais peut être notamment du troc. La
        question de l’adaptation à des
        conditions souvent très difficiles,
        parfois extrêmes, renvoie donc à la mise
        en place de stratégies de contournement,
        dont les ersatz et les récupérations
        diverses font partie. Cet ensemble de
        problématiques ouvre un domaine de
        recherches dont on pourra apprécier ici
        combien il est prometteur.


        Les problèmes de
        survie se posent d’abord pour les
        populations les plus fragiles. Les
        travaux faits à Lyon depuis plusieurs
        années sur la situation des institutions
        fermées pendant la guerre ont été
        pionniers en la matière et ont souligné
        combien elle était dramatique[7]. Mais la question
        des « nouveaux pauvres » et des formes
        inédites de précarité va bien au-delà
        des hospices, des asiles, des prisons.
        Dans ce combat au quotidien, les femmes
        sont en première ligne et une histoire
        soucieuse de la question du genre ne
        devrait pas rester indifférente à cette
        « résistance ».


        L’état de guerre pèse
        sur les relations sociales et les fait
        évoluer d’une façon ambivalente, puisque
        les solidarités sont indispensables pour
        la survie et que ce sont les populations
        qui n’en bénéficient pas qui souffrent
        le plus. Mais, en même temps, il
        accentue les clivages et les
        frustrations, même si toutes les
        tensions ne peuvent s’exprimer
        ouvertement. Il en est ainsi des
        classiques confrontations entre patrons
        et ouvriers, qui sont plus ou moins
        étouffées par la menace de la
        répression, ainsi que par la recherche
        d’une très relative préservation de la
        « paix sociale » par Vichy et les
        occupants. Mais le rapport de force se
        renverse sensiblement entre 1940
        et 1943-1944. Au temps de la revanche
        patronale, selon les ouvriers, succède
        celui de la crainte patronale d’une
        revanche ouvrière, qui, effectivement,
        peut se manifester à travers certaines
        formes de résistance et avec l’épuration
        à la Libération. À côté, il est de
        nouvelles tensions suscitées par la
        dureté des temps. Elles opposent à
        divers niveaux ceux qui apparaissent
        comme « privilégiés », car bénéficiant
        de rations supérieures ou de relations,
        notamment avec les services de
        l’occupant, aux autres. Elles opposent
        zones urbaines et zones rurales, ce qui
        n’est pas sans suite après la
        Libération, lorsque les résistants au
        pouvoir en ville dénoncent « l’égoïsme »
        des paysans. Elles opposent aussi les
        villes entre elles, et ce n’est pas l’un
        des moindres paradoxes du moment que de
        relever les récriminations des villes
        moyennes contre les grandes, parce que
        celles-ci reçoivent davantage de rations
        (et plus régulièrement) grâce au
        classement et aux attentions dont elles
        bénéficient.


        La dégradation des
        conditions de vie débouche aussi sur une
        régression « morale ». Celle-ci se
        traduit par un développement de la
        délinquance en général, et, en
        particulier, par de nouvelles formes qui
        vont du vol de vélos aux affaires de
        faux policiers, fréquemment liés aux
        polices allemandes. Elle s’exprime
        également à travers les manifestations
        d’angoisses, multiples et collectives,
        qui saisissent la population quant à un
        avenir qui, même lorsque l’espérance de
        la libération repose sur des bases plus
        solides, paraît bien noir alors que les
        bombardements alliés se rapprochent,
        puis atteignent Lyon au printemps 1944.
        En même temps, les violences de
        l’occupant et de ses auxiliaires n’ont
        fait que s’accentuer dans leur
        radicalité.


        Cependant, des
        solidarités se révèlent comme toujours
        dans les moments dramatiques. Tout un
        secteur, celui des œuvres d’assistance
        ou de charité, prend une importance
        nouvelle autour d’institutions
        préexistantes, mais aussi avec des
        initiatives publiques, semi-publiques
        (les institutions paraétatiques) ou
        privées, alors que restaurants et soupes
        populaires, collectes, secours divers
        tentent de venir en aide aux diverses
        catégories de malheureux. Mais la
        solidarité peut s’exprimer de manière
        plus informelle ou spontanée. C’est ce
        que soulignent les rassemblements et
        l’entraide que les bombardements font
        naître autour des lieux qu’ils ont
        affectés et des victimes qu’ils ont
        causées. Les initiatives que le
        bombardement du 26 mai à Lyon fait
        émerger pourraient donner lieu à des
        comparaisons intéressantes sur la
        cohésion sociale avec d’autres villes
        bombardées exactement au même moment
        (Marseille, Avignon, Nîmes, Chambéry,
        Saint-Étienne, etc.). En tout cas, c’est
        au niveau du quartier, « l’espace
        populaire privilégié », cher à Yves
        Lequin[8], le refuge des
        petites gens comme de l’élite, le lieu
        par excellence de l’identité (et donc de
        la mémoire), que ces solidarités
        s’expriment et qu’elles doivent
        continuer à être étudiées.


        Bref, nouvelle
        pauvreté, sans abris, réfugiés,
        assistance aux plus démunis, économie
        parallèle, récupération,
        marginalisation, violences diverses,
        émotions collectives, etc., on voit
        quels champs de recherches ces quelques
        années représentent pour une histoire
        sociale que l’actualité présente a
        rendue plus sensible à ces problèmes et
        pour une histoire urbaine qui en
        constitue le cadre privilégié.


        L’approche proposée
        ici, associant études au plus près du
        terrain et tableaux plus larges et
        n’excluant aucune question, même si
        toutes ne sont pas traitées, est
        d’autant plus riche de perspectives que
        les contributions qui portent sur Lille,
        Le Havre ou Marseille attestent de
        l’ambition de cet ouvrage, celle
        d’ouvrir la voie au renouvellement d’une
        histoire comparée des « villes dans la
        Seconde Guerre mondiale » en proposant
        une histoire totale des tensions
        auxquelles elles ont été
        soumises. 
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          Jean Solchany


          En France, dans les
          années 1930, la virulence des
          antagonismes idéologiques, la poussée de
          l’antiparlementarisme, l’apparition de
          ligues ou même de mouvements fascistes,
          la montée de l’impérialisme nazi tendent
          le climat politique. Mais à la veille de
          la guerre, le régime démocratique
          enraciné de longue date semble solide.
          Le recours à la violence comme mode de
          régulation politique appartient à un
          lointain passé puisque la sanglante
          répression anticommunarde remonte à deux
          tiers de siècle. On mesure mieux dès
          lors la radicalité de la césure induite
          par l’occupation allemande, la mise en
          place d’un régime autoritaire et la fin
          du respect de la personne humaine. Dans
          un pays moins industrialisé et urbanisé
          que l’Allemagne ou la Grande-Bretagne,
          mais moins rural et plus moderne qu’on
          ne l’imagine souvent, les grandes
          métropoles constituent un bon
          observatoire pour analyser, au niveau
          régional, la redéfinition
          antidémocratique des institutions et de
          la vie politique, les répressions et les
          persécutions, l’aggravation des
          violences au fur et à mesure que l’on
          avance dans l’histoire de Vichy et de
          l’Occupation. L’approche privilégiée par
          Tal Bruttmann, Laurent Thiery, Elisabeth
          Meier, Hervé Joly et Jean-Marie Guillon
          est résolument structuraliste. Il s’agit
          d’analyser une configuration
          redoutablement pathogène dans sa
          dimension politico-administrative et
          dans l’entrelacement des structures et
          organisations tant françaises
          qu’allemandes qui produisent de
          l’arbitraire et de la violence, sans
          négliger la force des imaginaires et des
          représentations fantasmées qui guident
          également l’action des décideurs, sans
          perdre de vue non plus la diversité des
          situations entre les grandes
          métropoles – Lille n’est pas
          Marseille –, en intégrant enfin le cas
          français dans la perspective plus
          globale de l’Europe occupée.


          Facette la plus sombre
          de l’occupation, la violence est scrutée
          dans trois métropoles très
          dissemblables. Considérée comme une
          vitrine, appelée à s’intégrer à terme
          dans un ensemble flamingant détaché de
          la France, Lille, étudiée par Laurent
          Thiery, constitue un cas particulier à
          bien des égards. Mais il illustre une
          réalité encore insuffisamment connue, à
          savoir le rôle joué par les autorités
          militaires allemandes dans la définition
          et la mise en œuvre de la répression,
          qui ne fut pas le seul fait de la police
          allemande, le Sipo-SD. À Lille, c’est
          l’Oberfeldkommandantur 670, d’abord
          placée sous le commandement du général
          Heinrich Niehoff, qui devait prendre par
          la suite le commandement de
          l’administration militaire en zone Sud,
          qui réprime la grève des mineurs en
          mai-juin 1941, ordonne l’exécution
          d’otages en 1941-1942 et accentue la
          répression à la fin de la guerre.
          Certes, à Lyon et à Marseille, après
          l’occupation de la zone Sud, la
          répression et la déportation sont
          d’abord à imputer au Sipo-SD. Mais les
          autorités militaires contribuent
          également aux violences. Elisabeth Meier
          et Tal Bruttmann restituent dans toute
          sa complexité l’appareil de répression
          allemand à Lyon et en région lyonnaise,
          constitué d’une multitude
          d’organisations relevant soit de
          l’administration militaire, soit de la
          police. La pleine appréhension de cette
          bureaucratie leur permet de rendre
          compte des logiques meurtrières à
          l’œuvre sur le terrain. La faiblesse des
          effectifs n’empêche pas une répression
          de plus en plus violente au fur et à
          mesure que la libération approche. Les
          opérations combinées contre les maquis
          de l’Ain au début de 1944 traduisent
          l’importation des stratégies répressives
          expérimentées à l’Est, avec, toutefois,
          en France, un nombre de victimes
          beaucoup moins important que dans les
          territoires occupés de l’URSS ou des
          Balkans.


          Une radicalisation qui
          n’est pas très surprenante si l’on
          considère, par exemple, le parcours de
          Werner Knab, le chef du Sipo-SD de Lyon
          et le supérieur hiérarchique de Klaus
          Barbie. Avant de gagner Lyon au
          printemps de 1943, ce SS a fait partie
          de l’Einsatzgruppe C, le groupe
          d’intervention notamment responsable de
          l’effroyable tuerie de Babi Jar en
          Ukraine en septembre 1941, qui a vu
          l’assassinat de 33 771 êtres humains en
          deux jours, essentiellement des juifs de
          Kiev. Le comportement de Werner Knab en
          France est donc pour une part déterminé
          par des années de socialisation dans la
          SS et la pratique de la violence de
          masse à l’Est. Laurent Thiery, Elisabeth
          Meier, Tal Bruttmann et Jean-Marie
          Guillon soulignent la force des
          imaginaires stigmatisants chez des
          militaires et des policiers imprégnés de
          stéréotypes hygiénistes, antisémites,
          racistes et antibolcheviques. À Lille,
          on arrête des communistes pour
          constituer les listes d’otages au titre
          des représailles ; à Marseille, la
          volonté d’anéantir le cœur de la ville
          s’alimente de sa représentation
          fantasmée comme foyer de
          dégénérescence ; à Lyon, l’obsession
          antisémite commande la poursuite
          acharnée de la chasse aux juifs
          jusqu’aux derniers jours de
          l’occupation. À l’été 1944, en région
          lyonnaise, les Allemands multiplient les
          massacres, 635 des détenus de Montluc
          trouvant la mort, parmi eux au moins
          cent cinquante juifs. Avec cette
          radicalisation meurtrière, la frontière
          entre répression et extermination
          devient de plus en plus poreuse.


          La violence dont sont
          victimes juifs et résistants est tout
          sauf une réalité exogène à la société
          française et au régime de Vichy. Seule
          l’action policière de ce dernier rend
          possible la rafle d’août 1942 dans la
          région de Lyon. L’administration
          vichyssoise collabore également aux
          rafles de janvier et février 1943 à
          Marseille et en région lyonnaise. Par la
          suite, l’État français, s’il continue
          d’appliquer son agenda antisémite, cesse
          de proposer aux Allemands le concours de
          sa police, par peur des réactions de la
          population. Tal Bruttmann montre que les
          Allemands sont parvenus à pallier cette
          difficulté majeure en recourant aux
          services de l’ultracollaboration, dont
          plusieurs groupes servent de forces
          auxiliaires avec une efficacité somme
          toute redoutable. Il y a eu plus
          d’arrestations de juifs dans le
          territoire couvert par le Sipo-SD de
          Lyon durant les cinq derniers mois de
          l’occupation que pendant toute la
          période allant de l’invasion de la zone
          libre à mars 1944. De manière plus
          globale, les imaginaires de purification
          raciale ou hygiéniste ne sont pas qu’une
          préoccupation allemande. À Marseille,
          souligne Jean-Marie Guillon, les
          représentations françaises de la vieille
          ville comme « Subure obscène » et
          « écume de la Méditerranée » ne sont pas
          éloignées de l’obsession nazie d’en
          terminer avec « la porcherie
          marseillaise ».


          Mais, outre les graves
          compromissions des autorités françaises
          et des groupes collaborationnistes dans
          la répression et les déportations, les
          exemples de Marseille et de Lyon, le
          second analysé par Hervé Joly au sens
          large du département, voire de la
          région, montrent également les
          difficultés rencontrées par le pouvoir
          de Vichy à mettre concrètement sur pied,
          au niveau municipal, le nouvel ordre
          autoritaire et paternaliste. Il s’avère
          ardu de faire advenir une élite de
          substitution, également susceptible
          d’occuper les directions
          d’administrations déconcentrées de
          l’État et des collectivités
          territoriales, les responsabilités
          consulaires et autres missions
          économiques. À Lyon comme à Marseille,
          le tournant autoritaire va certes bien
          au-delà d’une simple alternance
          politique, avec la substitution
          d’instances nommées aux instances
          électives. Mais se pose à l’échelon
          régional un réel problème de vivier. Si
          la vision vichyssoisse est celle d’une
          aristocratie de notables et de
          personnalités, l’identification et la
          mise en responsabilité de cette élite
          acquise aux principes de l’ordre nouveau
          ne sont guère aisées. Sans véritable
          parti unique et faute d’une réelle
          relève dans un pays à la puissante
          tradition républicaine, les nouveaux
          venus, explique Hervé Joly, sont un peu
          toujours les mêmes notables issus des
          réseaux traditionnels, sans qu’une
          exclusive totale soit jetée à l’encontre
          de la gauche et des syndicats, sans que
          disparaisse, par exemple dans les
          nominations préfectorales par le préfet
          de Lyon Angeli, le souci d’un certain
          équilibre politique. Le niveau
          métropolitain illustre la précarité du
          projet politique vichyssois, entre
          autoritarisme, répression, antisémitisme
          et collaboration d’une part, poids des
          contraintes et manque de troupes de
          l’autre, sur fond d’ingérences des
          autorités allemandes qui aggravent le
          turn over dans
          l’occupation des fonctions et sous la
          pression d’une chronologie qui ferme
          progressivement le champ vichyssois des
          possibles.

        

        

Lille, Capitale
          militaire et politique du ressort de
          l’Oberfeldkommandantur 670
          (1940-1944)

          

          Laurent Thiery


          Le 10 mai 1941,
          Goebbels, ministre de la Propagande du
          Reich, salue en personne dans la presse
          nazie l’inauguration à Lille d’un
          « Théâtre allemand » relevant
          directement de ses services[9]. Lille est la
          seule ville de France à bénéficier de ce
          statut privilégié au même titre que les
          opéras d’Oslo et de La Haye. Il faut
          dire que ce théâtre avait été achevé et
          inauguré, en 1915, par les troupes
          impériales lors de la première
          occupation de la ville. Au-delà de
          l’image culturelle que l’on veut donner
          à l’agglomération, le message est
          profondément politique : Lille doit
          apparaître comme la ville centrale de la
          marche frontalière. L’événement est à
          inscrire dans un mouvement beaucoup plus
          large destiné à montrer le caractère
          flamingant de la région. La première
          représentation théâtrale n’est pas
          choisie au hasard : il s’agit de l’Egmont de
          Goethe, pièce qui évoque le martyr d’un
          héros flamand vainqueur des Français à
          la bataille de Gravelines en 1558... Le
          théâtre de Lille se veut l’ambassadeur
          de la culture germanique en France et en
          Belgique. Jusqu’à la fin de
          l’Occupation, il est d’ailleurs doté de
          moyens exceptionnels (photo 1).
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          Photo 1 : Le
          « théâtre allemand » de Lille, © Centre
          de ressources et de documentation de La
          Coupole.


          L’événement peut
          paraître anecdotique, surtout lorsque
          l’on traite des questions de répression.
          Il s’inscrit cependant dans une
          stratégie générale d’occupation de la
          zone rattachée Nord-Pas-de-Calais, ô
          combien spécifique[10], dont
          la ville de Lille forme, pendant quatre
          années, le centre décisionnel et
          administratif du pouvoir. Elle
          concentre, en effet, tous les rouages
          utilisés par les Allemands pour garantir
          la réussite de la mission confiée, dès
          1939, à l’administration militaire
          d’occupation[11]. Les enjeux
          sont à la fois d’assurer le redémarrage
          économique de la région au profit du
          Reich, de garantir le maintien de
          l’ordre et de la sécurité des troupes
          d’occupation mais également, et de
          manière beaucoup plus insidieuse, de
          « préserver les spécificités locales »,
          tout en épurant ce territoire des
          éléments jugés inassimilables par les
          nazis : Juifs, Tziganes, communistes et
          autres opposants.


          On se demandera, dès
          lors, comment les ambitions politiques
          et géographiques des nazis pour le Nord
          de la France après la fin de la guerre,
          à savoir l’intégration de ce territoire
          dans un ensemble flamingant beaucoup
          plus vaste, ont joué sur le
          fonctionnement et sur le statut de Lille
          entre 1940 et 1944.


          Après avoir examiné la
          place de Lille dans la zone d’occupation
          formée par les deux départements du Nord
          et du Pas-de-Calais, nous nous
          attarderons sur un éventuel statut
          spécifique conféré à la ville par
          l’occupant pour, enfin, montrer les
          limites rencontrées par les ambitions
          allemandes.


          
Lille : capitale
            d’une zone d’occupation à part
            entière ?

            

            Coupés du reste de la
            France par une ligne de démarcation sur
            la Somme, les deux départements
            septentrionaux sont, entre juin 1940 et
            septembre 1944, rattachés
            administrativement au
            Militärbefehlshaber in Belgien und
            Nordfrankreich (MBB), le Commandement
            militaire pour la Belgique et le Nord de
            la France. Dès le 3 juin, le personnel
            administratif de l’Oberfeldkommandantur
            670 (OFK 670) s’installe à Lille. Il
            occupe les locaux de la Bourse du
            commerce, en plein cœur de la cité.
            Chargé de gouverner les deux
            départements du Nord et du
            Pas-de-Calais, il relève du général von
            Falkenhausen, nommé par Hitler
            gouverneur de ce territoire occupé. Avec
            près de 3,2 millions d’habitants, l’OFK
            670 de Lille est la plus peuplée parmi
            les cinq que compte le MBB[12]. En conséquence,
            elle dispose d’effectifs plus
            importants, estimés, en 1940, à environ
            six cents personnes et représentant un
            tiers du total des membres de
            l’administration militaire du MBB. Ce
            personnel est majoritairement installé à
            Lille, où la présence allemande apparaît
            considérable durant toute l’occupation
            de la ville, qui compte alors 190 000
            habitants. Or, dès juin 1940, et de sa
            propre initiative, von Falkenhausen
            confie une plus large autorité au
            général Niehoff, commandant de l’OFK 670
            de Lille, par rapport à ses homologues
            de Belgique. Relevant le caractère
            hybride de la situation, le nouveau
            Militärbefehlshaber transmet à Berlin,
            dès le 26 juin 1940, ses intentions en
            indiquant tenir compte des intérêts de
            la France, en traitant les deux
            départements comme appartenant au pays
            du point de vue économique et
            administratif[13].


            Le principal pouvoir
            qui marque cette plus grande autonomie
            est le droit conféré à Niehoff de
            promulguer ses propres ordonnances, y
            compris en matière d’ordre et de
            sécurité. Dès le début de l’Occupation,
            un bulletin spécial des ordonnances
            émises directement par l’OFK 670 est
            édité à Lille. Le général Niehoff ne
            fait-il pas précéder ses ordonnances de
            la mention très explicite selon laquelle
            « en vertu des pleins pouvoirs qui m’ont
            été conférés par le Gouverneur militaire
            pour la Belgique et le Nord de la
            France, je décrète ce qui suit[14]... » ? Ces
            « pleins pouvoirs » lui permettent
            d’imposer une loi de l’occupant
            spécifique à son ressort qui parfois
            anticipe ou contredit les décisions
            prises par son autorité supérieure à
            Bruxelles. Dans ce cadre, le commandant
            militaire dispose d’une marge de
            manœuvre importante pour administrer son
            territoire. Le phénomène accrédite donc
            la notion, non plus d’une zone
            exclusivement dépendante du MBB au même
            titre que les OFK de Bruxelles, Gand,
            Liège et Namur, mais d’une entité
            administrative propre, d’une zone
            d’occupation spécifique. En conséquence,
            et avec l’objectif de faire de Lille une
            capitale régionale à l’égal de Paris,
            Niehoff peut choisir une politique
            spécifique pour la ville.


            Lille concentre ainsi
            les pouvoirs, mais également les
            services qui participent au maintien de
            l’ordre et au nettoyage du secteur tels
            qu’ils apparaissent nécessaires pour
            faire de la ville une vitrine pour les
            soldats allemands de passage. Dans la
            vision hégémonique nazie, il apparaît
            qu’elle doit devenir, avec La Haye, une
            ville majeure dans un futur État
            germano-flamand du Nord de l’Europe. Les
            mesures de répression des oppositions et
            de la Résistance prennent, dans ce
            cadre, une forme particulière où la
            Gestapo n’a jamais le premier rôle comme
            en France occupée à partir de juin 1942.
            L’occupant privilégie, au contraire, le
            recours aux tribunaux militaires, qui
            forment le pivot de l’appareil de
            répression entre 1940 et l’été 1944.
            Ainsi, dans la ville, siègent en
            permanence pas moins de trois tribunaux
            et même quatre en 1944. Il y a celui de
            la Feldkommandantur, rue Nationale, de
            l’OFK installé boulevard de la Liberté,
            de la Luftwaffe, boulevard Vauban et
            enfin, en 1944, celui du 65e corps
            d’armée à la citadelle de Lille. La
            ville concentre également les services
            policiers allemands en charge de la
            répression : la Geheime Feldpolizei
            (GFP), ou police militaire, rue
            Tenremonde, la Sipo-SD à La Madeleine,
            la police de l’armée de l’Air ou encore
            un service de contre-espionnage de
            l’Abwehr, rue Nationale. En outre, un
            officier d’état-major (Stabsoffizier)
            est chargé de l’organisation et de
            l’utilisation des différentes troupes de
            la Feldgendarmerie. En octobre 1943,
            quatre détachements occupent
            l’agglomération lilloise, répartis entre
            l’Oberfeldkommandantur 670 et la
            Feldkommandantur 678[15]. Enfin, les
            Landesschützenbataillone (troupes de
            soldats territoriaux) constituent des
            formations d’occupation supplétives
            auxquelles les autorités militaires
            allemandes locales peuvent faire appel.
            Dès la préparation de l’administration
            des futurs territoires conquis à
            l’Ouest, ces unités sont destinées à
            former des organes exécutifs. Ainsi,
            lors de la première exécution d’otages
            décidée par Niehoff en septembre 1941,
            le commandant du Landesschützenbataillon
            772 de Lille « assure l’exécution et la
            dirige conformément à la procédure
            pénale en temps de guerre[16] ». Le bataillon
            772 continue d’effectuer cette basse
            besogne dans les fossés de la citadelle
            de Lille pour les exécutions
            suivantes.


            Le dispositif
            répressif est complété par des centres
            de détention : prison de Loos-lès-Lille
            pour les prévenus et les condamnés
            (photo 2), caserne Vandamme pour
            l’internement des femmes condamnées,
            casernes Kléber puis Gonzague, rue
            Saint-Négrier, pour les otages. Les
            fossés de la citadelle, isolés et cachés
            par de grands murs, permettent enfin
            d’exécuter les sentences de mort dans
            des conditions optimales de discrétion.
            À la Libération, on y relève
            trente-quatre corps de fusillés.
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            Photo 2 : La
            prison de Loos-lès-Lille, © Centre de
            ressources et de documentation de La
            Coupole.


            Mais Lille est bien
            plus que la capitale administrative
            d’une zone d’occupation spécifique :
            c’est une plaque tournante pour les
            permissionnaires, une ville artificielle
            que doivent visiter les soldats en
            permission. Pour eux, de véritables
            guides touristiques sont édités. Le plus
            important est publié en 1943 ; il compte
            deux cents pages, mûrement préparées par
            les Propagandastaffeln
            de Bruxelles et de Lille[17]. L’agglomération
            y est présentée comme purgée de ses
            pauvres, de ses éléments dangereux.
            L’habitant est décrit d’un caractère
            solide hérité du vieux fonds germanique.
            On note, dès lors, l’enjeu majeur que
            représente, pour l’OFK de Lille, le
            maintien de la sécurité dans la ville,
            quitte à lui donner un statut à
            part.

          

          


Lille : un statut à
            part ?

            

            Pour l’administration
            militaire allemande de Lille, la ville,
            capitale régionale, doit jouer pour la
            « zone rattachée » un rôle similaire à
            Paris pour le reste de la France. Ainsi,
            dès son arrivée en juin 1940, l’occupant
            s’empresse de rouvrir les salles de
            spectacle, de retarder l’heure du
            couvre-feu et d’assurer la reprise des
            courses hippiques[18].
            Après l’été 1941, lorsque Lille connaît
            les premiers attentats communistes,
            l’OFK 670 refuse d’y appliquer les
            mesures coercitives qu’elle ordonne pour
            les autres villes, comme la fermeture
            des cafés et des cinémas ou l’avancée de
            l’heure du couvre-feu. Le général
            Niehoff tente alors de préserver le
            statut de la ville malgré la gravité de
            la situation. En effet, le 24 août 1941,
            vers 22 heures 30, dans une rue du
            centre, des inconnus ont ouvert le feu
            sur le lieutenant Hans-Ludwig Amberg, un
            Hambourgeois de 33 ans, et sur
            l’inspecteur Karl Kumpf, un Bavarois de
            36 ans, de l’école d’artillerie no 13 de
            Lille. Kumpf décède peu après de ses
            blessures. Le lieutenant Amberg a pu
            être conduit à l’hôpital, mais est mort
            également[19]. L’enquête de
            police est confiée à la GFP, mais
            l’occupant ne prend pas de mesures
            spécifiques contre la ville. L’événement
            a pourtant de l’importance puisqu’il
            marque le lancement de la politique des
            otages avec l’arrestation et
            l’internement d’une cinquantaine de
            sympathisants communistes. D’abord
            rassemblés dans le Nord de la France,
            notamment à la caserne Négrier de Lille
            où un « camp » d’otages (Geisellager)
            est ouvert par l’occupant en
            septembre 1941[20], la majorité
            de ces hommes arrêtés rejoint des lieux
            d’internement situés en Belgique.


            Dans le cadre de cette
            approche spécifique organisée autour de
            la ville, le rôle de Niehoff apparaît
            fondamental. Le général incarne le
            « maître de Lille », alors qu’il est
            chargé d’administrer la zone entière
            pendant près de deux ans et demi, depuis
            juin 1940 jusqu’en janvier 1943. L’homme
            porte en lui un profond ressentiment à
            l’encontre des Français. Ses actions
            menées pendant l’occupation de la Ruhr
            par l’armée française, en 1923, lui
            avaient d’ailleurs valu quelques mois de
            forteresse[21]. La vengeance et
            la revanche sur les Français modèlent sa
            politique de maintien de l’ordre et ses
            projets d’administration de la zone. Né
            à Bochum en 1882, il a fait la Grande
            Guerre comme capitaine. Nommé général de
            la police du Land de Breslau en 1933, il
            passe à l´armée de l´Air en 1936 comme
            général major et vice-président de la
            Fédération de la protection aérienne. Il
            « règne » sur les deux départements
            français avec une extrême rigueur et une
            grande froideur. Mais, surtout, sa
            politique d’occupation est grandement
            marquée par ses expériences passées et
            notamment l’échec de l’occupation
            militaire française en Allemagne. Il
            s’en inspire pour éviter de réitérer les
            mêmes erreurs, notamment en s’attachant
            rapidement le patronat. Il faut dire que
            la grande autonomie conférée par
            Bruxelles à l’OFK 670 de Lille implique
            le recours à un personnel militaire de
            grande envergure, faisant preuve
            d’habileté en matière politique et
            sachant imposer son autorité, autant à
            l’encontre de Vichy que des autres
            services allemands implantés. Niehoff
            apparaît comme l’homme de la situation,
            imposant ses volontés aux préfets tout
            comme aux chefs de l’antenne de la
            Sipo-SD de Lille. Principal responsable
            de la répression de la grande grève des
            mineurs de mai-juin 1941, il est en
            outre à l’origine de l’exécution des 75
            otages communistes fusillés entre
            septembre 1941 et avril 1942. C’est
            d’ailleurs à Lille, dans les bureaux de
            l’OFK 670, que sont choisis les otages
            destinés à être exécutés en fonction des
            éléments transmis par les différents
            services de police.


            Marquant la compétence
            et l’efficacité qu’on lui reconnaît pour
            administrer un territoire occupé,
            Niehoff (photo 3) est nommé, le
            15 novembre 1943, commandant de la zone
            Sud d’occupation et s’installe à Lyon.
            Son chef des tribunaux militaires à
            Lille, le docteur Hannay, ancien
            magistrat de carrière à Berlin,
            l’accompagne d’ailleurs pour exercer les
            mêmes fonctions[22].
            C’est Niehoff lui-même qui, comme à
            Lille, confirme les sentences rendues
            par le tribunal militaire allemand de
            Lyon. La cour martiale n’a cependant
            qu’un rôle mineur pour la répression de
            la Résistance. Capturé par les
            Soviétiques le 7 décembre 1944, Niehoff
            meurt en captivité le 10 février 1946.
            Jugé par contumace par la justice
            militaire française, on ne dispose
            malheureusement pas de son témoignage
            sur la période de l’Occupation[23].
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            Photo 3 : Le
            général Heinrich Niehoff (1882-1946), ©
            Centre de ressources et de documentation
            de La Coupole.


            À Lille, Niehoff
            impose une loi de l’occupant beaucoup
            plus intrusive vis-à-vis de
            l’administration française de Vichy
            toujours en poste. D’une part, tous les
            quinze jours il adresse au préfet une
            liste des lois et décrets de Vichy qu’il
            accepte ou non d’appliquer dans son
            ressort. Mais surtout, contrairement à
            ce qui se passe dans les autres villes
            de France, l’occupant accapare toutes
            les questions liées à la sécurité et au
            maintien de l’ordre, y compris en
            matière d’affaires relevant du droit
            commun affectant les intérêts de
            l’occupant. Dès 1940 et jusqu’en 1944,
            les jugements pour accident, vol ou
            infraction aux ordonnances économiques
            allemandes occupent à Lille une part
            importante de l’activité judiciaire de
            répression, à côté des affaires
            politiques de résistance. Le rôle
            conféré aux tribunaux militaires lui
            permet de se démarquer très nettement de
            la politique menée en France occupée,
            pendant la première année d’occupation,
            en s’éloignant du principe
            d’administration de surveillance[24]. Ce dernier était
            fondé sur l’idée que l’ensemble de
            l’administration française, y compris la
            police et la justice, devait être
            autonome et fonctionner sous l’étroite
            surveillance silencieuse de l’occupant.
            On peut légitimement se demander si ce
            sur-interventionnisme n’est pas, d’une
            certaine façon, une manière de tenter de
            rééduquer les éléments perturbateurs,
            bien dans l’esprit national-socialiste.
            D’ailleurs, le rôle majeur concédé aux
            tribunaux militaires jusqu’en août 1944
            s’inscrit dans une volonté légitimiste
            allemande vis-à-vis des conventions
            internationales. Une manière de préparer
            le terrain en vue d’un futur découpage
            de la zone par rapport au reste de la
            France en préservant ce que l’occupant
            appelle lui-même, et de manière
            récurrente, « les spécificités locales »
            ou « régionales » (örtlichen
            Verhältnisse ou regionalen
            Verhältnisse)[25].


            D’une manière assez
            utopique, Niehoff continue à croire
            longtemps à l’image d’une ville apaisée.
            Dans les guides distribués à la troupe,
            Lille est, encore en 1943, vantée comme
            le lieu idéal et sécurisé pour une
            promenade. Cette représentation
            influence grandement sa politique de
            répression, notamment en 1942, à un
            moment où les attentats ostensiblement
            dirigés contre les soldats allemands
            reprennent dans la ville. Ainsi, et
            malgré les recommandations de la
            hiérarchie, le soldat allemand en
            permission dans la ville ne se contente
            pas uniquement de loisirs culturels
            comme le théâtre ou les cafés du
            centre-ville où les guides conseillent
            d’aller boire une bonne bière. Lille
            compte de nombreux bordels que l’on doit
            considérer comme de vrais lieux de vie
            dans la cité. Cette perception d’une
            ville sécurisée est loin d’être
            uniquement une façade virtuelle comme le
            confirme un événement survenu en
            avril 1942. Quand le soldat de l’armée
            de l’Air Willem Hartmann, un natif
            d’Essen âgé de 38 ans et son copain
            Fritz viennent en permission à Lille,
            ils savent où aller. Ils prennent un pot
            à la taverne de Roubaix, près de la
            place des Reignaux, dont ils connaissent
            la patronne, dînent au restaurant Monaco
            rue des Débris-Saint-Étienne, et pour
            finir la soirée, s’ils veulent une
            fille, ils vont au Bar Moderne à
            proximité de la Taverne de Roubaix.
            « Willy », comme l’appelle la tenancière
            du bar, est un habitué des lieux qu’il
            fréquente régulièrement depuis six mois.
            Le 20 avril 1942, en sortant de cet
            établissement « Willy » est abattu, vers
            22 h 45, de quatre coups de feu[26]. Même si
            l’activité armée des groupes communistes
            est particulièrement intense dans le
            Nord de la France depuis l’été 1941,
            l’enquête de police menée conjointement,
            et avec une collaboration exemplaire,
            entre les services de la 2e brigade de
            la police judiciaire de Lille, la police
            militaire de l’armée de l’Air et le
            groupe GFP III de Lille, s’oriente,
            jusqu’au 12 mai au moins, vers le milieu
            de la prostitution. Hartmann a, en
            effet, été abattu dans un quartier connu
            pour ses « filles ». D’ailleurs, quand,
            le 27 avril 1942, Niehoff ordonne des
            exécutions d’otages en représailles,
            vingt-cinq souteneurs de Lille sont
            arrêtés et cinq sont effectivement
            fusillés, le 30. Mi-mai, les membres
            d’un groupe de FTP du Pas-de-Calais
            arrêtés avouaient pourtant être les
            auteurs de l’attentat. Les six sont
            condamnés à mort, le 5 juin 1942, pour
            meurtre, par le tribunal militaire de
            l’armée de l’Air, sis boulevard Vauban,
            à Lille, et fusillés le 1er juillet.
            L’événement a de l’importance : en se
            fourvoyant sur les auteurs présumés de
            cet attentat, l’occupant démontre les
            limites de la politique des otages. En
            conséquence, les exécutions de
            représailles s’arrêtent dans le Nord de
            la France jusqu’à la fin de 1943, malgré
            l’insécurité. Mais il vient surtout
            mettre un coup à cette image sécurisée
            que l’occupant tente d’imprimer à la
            ville.

          

          


Les limites de la
            politique de « préservation des
            spécificités locales »

            

            La notion de
            « préservation des spécificités
            locales » portée par le personnel de
            l’administration militaire de Lille
            influence de manière significative la
            politique générale d’occupation de la
            zone et de Lille jusqu’à l’été 1943. De
            prime abord, l’expression pourrait
            laisser penser qu’il s’agissait, pour
            l’occupant, de tenir compte des rapports
            avec le gouvernement de Vichy, dont
            l’autorité est maintenue en 1940 au
            travers des préfets et des différents
            services de l’administration. Pourtant,
            l’examen de la politique générale
            d’occupation menée par le général
            Niehoff montre que, jusqu’en 1943, tel
            n’est pas le cas. Cette approche
            spécifique des enjeux de l’Occupation en
            « zone rattachée » se nourrit, à n’en
            pas douter, des projets envisagés pour
            cette partie de la France destinée à
            devenir un espace colonisé allemand,
            selon le plan présenté à Hitler, en
            juin 1940, par le secrétaire général au
            ministère de l’Intérieur du Reich,
            Wilhelm Stuckart[27]. Même si le
            Führer continue
            à entretenir le flou sur cette question,
            une telle idée avait déjà imprégné
            l’esprit des militaires chargés
            d’administrer la zone française comprise
            entre l’embouchure de la Somme et la
            frontière suisse.


            En ce qui concerne
            plus particulièrement le Nord de la
            France, les orientations de la politique
            d’occupation et des mesures de maintien
            de l’ordre et de la sécurité confirment
            la place essentielle occupée par la
            question des relations avec la
            population, au sens large, même si le
            constat a de quoi surprendre. Dès 1940,
            Falkenhausen ne délègue-t-il pas au
            commandant de l’OFK 670 le « pouvoir de
            réglementation », compte tenu des
            spécificités régionales qui, dit-il,
            l’exigent[28] ? Ces
            conditions différentes sont, selon lui,
            propres à la partie française du secteur
            de l’administration militaire. En
            septembre 1941, le MBB à Bruxelles
            atténue les différentes mesures émanant
            de l’OKH à Berlin et visant à
            radicaliser la répression. Selon lui,
            celles-ci ne prennent pas « en
            considération les circonstances
            particulières établies dans les
            différents secteurs occupés[29] ».
            Au printemps 1942, lors du conflit
            ouvert entre l’armée de l’Air et l’OFK
            670 de Lille à propos de l’appréhension
            particulière des tribunaux militaires
            contre l’aide apportée par les civils à
            des aviateurs alliés, ne reproche-t-on
            pas à l’OFK 670 de « limiter son pouvoir
            en raison de ses relations vis-à-vis des
            habitants du pays[30] » ?
            La sévérité des jugements rendus par le
            tribunal de la Luftwaffe de Lille, pour
            les actes d’intelligence avec l’ennemi,
            inquiète moins l’administration
            militaire quant à ses répercussions sur
            les rapports avec le gouvernement de
            Vichy qu’à propos de la réaction des
            « habitants du pays ». Pour l’OFK, la
            population généralise davantage
            l’attitude de l’armée de l’Air sans
            tenir compte des mesures prises par le
            pouvoir d’occupation. Ces nécessités de
            préserver les « spécificités locales »
            expliquent, enfin, en grande partie, le
            rapprochement précoce opéré entre les
            services policiers allemands et français
            alors que, dans le même temps, l’OFK
            repousse les offres de Vichy visant à
            officialiser la collaboration
            policière[31]. Il s’agit,
            pour l’occupant, d’entretenir des
            rapports non conflictuels avec les
            principaux services de l’administration
            locale et de la police dans le cadre
            d’une éventuelle organisation
            territoriale coupée de la France. Bien
            entendu, ceci sous-entend le maintien
            sur place d’une population correspondant
            aux critères nazis.


            À Lille, la politique
            de « préservation des spécificités
            locales » s’accompagne, en effet, d’un
            processus d’exclusion de ceux considérés
            comme incompatibles avec l’image d’une
            ville épurée, sécurisée et symbole de la
            culture flamande. Dès 1940, le retour
            des Juifs partis lors de l’exode est
            interdit, alors qu’au début de 1941,
            ceux installés sur la côte, notamment à
            Boulogne, sont évacués vers le reste de
            la France, soi-disant pour des raisons
            de sécurité. Ces mesures d’exclusion
            concernent également les communistes.
            Ainsi, durant toute l’Occupation,
            l’administration militaire allemande de
            Lille refuse obstinément l’ouverture
            d’un camp d’internement pour les
            communistes arrêtés par Vichy[32]. Ceux-ci
            sont transférés en dehors des deux
            départements, dans les camps français de
            zone occupée, notamment celui de
            Doullens, dans la Somme. Enfin, le Nord
            et le Pas-de-Calais sont les seuls
            départements français concernés, en
            octobre 1943, avec la Belgique et les
            Pays-Bas, par l’arrestation et la
            déportation systématique des populations
            tziganes. Or, la mesure, émanant de
            Berlin, est appliquée par les services
            de la Feldgendarmerie sur ordre de l’OFK
            de Lille. Un peu moins de cent soixante
            Tziganes sont arrêtés et, pour la
            plupart, exterminés à Auschwitz.


            À partir de l’automne
            1943, la recrudescence de l’activité
            résistante armée, l’attente d’un
            débarquement allié sur les côtes du
            Nord-Ouest de l’Europe et le nouvel
            enjeu stratégique représenté par les
            armes de représailles de Hitler (V1, V2
            et V3) viennent modifier la donne dans
            les territoires occupés. Le début de la
            période est marqué par un revirement
            brutal de la stratégie générale
            d’occupation. Le changement d’attitude
            d’une partie de la population qui, en
            juin-juillet 1941, avait conduit à
            durcir la répression n’avait pas été
            perçu comme une menace potentielle pour
            les troupes d’occupation. Au contraire,
            le basculement opéré à la fin de l’année
            1943 apparaît très nettement. À cette
            date, les enjeux sécuritaires et
            défensifs militaires prennent le pas sur
            les considérations propres aux
            spécificités locales qui imprégnaient
            jusque-là la politique de répression en
            « zone rattachée ». Les preuves de la
            constitution d’une armée secrète et la
            découverte de premiers dépôts d’armes
            confirment l’existence d’une menace
            pesant sur les troupes d’occupation en
            cas d’intervention militaire alliée.
            L’objectif de pacifier la zone est
            d’autant plus important que le ressort
            de l’OFK 670 de Lille est considéré, par
            l’état-major de l’armée allemande, comme
            une zone potentielle de débarquement.
            Plusieurs facteurs sont à l’œuvre pour
            justifier le véritable régime de terreur
            qui règne durant la dernière année de
            l’Occupation dans le Nord et le
            Pas-de-Calais et notamment à Lille.
            Outre un changement de personnel, avec
            l’arrivée dans la ville, en juin 1943,
            du général Georg Bertram,
            particulièrement intransigeant, puis la
            réorganisation de la Sipo-SD, en
            mars 1944, avec la création d’un
            Kommandeur der Sicherheitspolizei und
            des SD (commandant de la police de
            sûreté et du SD, KDS) désormais dirigé
            par des hommes formés aux méthodes
            expéditives du front de l’Est, la
            période est marquée, face aux exigences
            sécuritaires, par l’extension des
            pouvoirs concédés aux instances
            militaires locales. La population est
            alors confrontée à un double phénomène
            faisant coïncider les nécessités
            sécuritaires avec une plus grande
            liberté laissée aux autorités militaires
            locales. Le massacre de 86 civils de la
            commune d’Ascq (Nord), dans la
            périphérie de Lille, commis dans la nuit
            du 1er avril
            1944, s’inscrit parfaitement dans ce
            mouvement qui accorde un pouvoir
            exécutif direct en matière de
            représailles à des officiers
            subalternes[33]. L’exaction
            marque le début sanglant de l’apogée de
            la répression avant la Libération.


             * 


            Jusqu’au départ des
            services allemands dans la soirée du
            30 août 1944, Lille apparaît comme le
            centre décisionnel de l’appareil de
            répression. L’occupation de la ville est
            d’ailleurs marquée par un dernier drame,
            le 1er septembre
            1944 : les prisonniers politiques de la
            prison de Loos sont embarqués dans un
            train en gare de Tourcoing. C’est le
            dernier « train de Loos » qui emporte
            près de neuf cents hommes vers les camps
            de concentration : plus des deux tiers
            périssent. Parmi ces victimes, une
            trentaine était originaire de Lille.


            Si l’occupant a malgré
            tout réussi à faire régner le calme et
            la sécurité dans la ville pour ses
            troupes d’occupation puisque, après
            avril 1942, plus aucun soldat n’est
            abattu à Lille avant les combats de la
            Libération, sa politique générale est un
            échec. Jamais la population n’a adhéré à
            sa conception flamande de la zone ou à
            la notion de « préservation des
            spécificités locales » dans un but
            séparatiste. Cette vision est restée une
            utopie limitée à quelques membres de
            l’administration militaire allemande de
            Lille. D’autant plus qu’à partir de
            l’automne 1943, la présomption de
            l’ouverture d’un nouveau front à l’Ouest
            avec un débarquement attendu dans le
            Pas-de-Calais oblige l’occupant à
            laisser de côté ses considérations
            politiques et idéologiques pour
            davantage se consacrer à la préparation
            militaire du territoire et à sa
            pacification.


            Dès le 16 août 1944,
            des mouvements de grève éclatent dans la
            ville, avant qu’elle ne devienne
            générale le 25. Le personnel du Théâtre
            allemand est évacué dans la soirée du 30
            en camions. Lille incarne alors le
            retour de la République dans la région
            avec, dès le 3 septembre 1944,
            l’installation de Francis-Louis Closon,
            ancien second de Jean-Moulin, comme
            nouveau commissaire de la République
            pour le Nord-Pas-de-Calais.
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Les services
          d’occupation et de répression allemands
          à Lyon (1942-1944)[34]

          

          Elisabeth Meier


          L’ombre de Klaus
          Barbie et l’importance du « boucher de
          Lyon » dans la mémoire collective
          française ont longtemps dissimulé la
          complexité de l’organisation de
          l’appareil d’occupation allemand à Lyon,
          centre de la « région militaire
          France-Sud » (Heeresgebiet
          Südfrankreich). La terreur
          qu’inspire la Gestapo ne doit pas faire
          oublier que les mesures de répression et
          de persécution ont été mises en place
          dans le cadre d’un partage des tâches
          entre, d’un côté, les services
          militaires et, de l’autre, les services
          de police, le Sipo-SD, soutenus par les
          collaborateurs et collaborationnistes
          français[35].
          L’étude des sources allemandes de
          l’époque permet de replacer les
          politiques de répression mises en place
          à Lyon dans le contexte plus large de
          l’Occupation en France. Si de nombreux
          documents de l’administration militaire
          sont encore conservés aujourd’hui aux
          Archives nationales à Paris et aux
          archives militaires de
          Fribourg-en-Brisgau[36], les sources du
          Sipo-SD et de l’Abwehr font cruellement
          défaut. Ceci est dû à une politique
          ciblée de destruction de documents par
          les services militaires et policiers
          lors de la retraite allemande à la fin
          de l’été 1944[37], ainsi
          qu’au bombardement allié du 26 mai 1944,
          qui détruisit partiellement l’École de
          Santé militaire avenue Berthelot, où
          était installé le Sipo. L’étude des
          documents du Service de recherche des
          crimes de guerre ennemis, constitué dès
          le mois d’octobre 1944, ainsi que des
          archives judiciaires de Ludwigsburg,
          produites par le Service central de
          l’administration de la justice fondé en
          1958, s’avère donc intéressante pour
          pallier la disparition d’une partie des
          sources allemandes de l’Occupation.
          Cependant, le manque de sources au
          niveau inférieur de la hiérarchie des
          services militaires et policiers, ainsi
          que l’absence de sources privées des
          membres de ces services rendent
          difficile l’analyse des profils et des
          motifs des occupants à Lyon.
          L’historiographie allemande de la Täterforschung,
          centrée sur les acteurs de la
          répression, apporte des grilles de
          lecture pour analyser les politiques
          répressives[38].


          L’enjeu de cet article
          est de restituer l’appareil d’occupation
          en France et à Lyon dans toute sa
          complexité, de montrer que d’autres
          acteurs et d’autres structures que Klaus
          Barbie et la Gestapo, aussi importants
          soient-ils, sont à prendre en
          considération, de situer cette
          organisation complexe dans l’histoire
          plus globale de l’Europe occupée et de
          la Seconde Guerre mondiale. Ce n’est pas
          parce que Werner Knab, le chef du
          Sipo-SD à Lyon, et donc le supérieur
          hiérarchique de Klaus Barbie, est tombé
          dans l’oubli après la guerre que son
          rôle n’a pas été important. Il est
          fondamental de noter qu’il a été
          auparavant membre de l’Einsatzgruppe C
          et chef de la section IV du Sipo-SD de
          Kiev[39]. Cette
          expérience de l’occupation et de
          l’extermination à l’Est a influencé la
          politique répressive à Lyon, dont la
          violence culmine à l’été 1944, lors des
          « massacres sauvages » de centaines de
          résistants et de Juifs.


          Nous nous efforcerons
          dans un premier temps de présenter
          l’organisation et les fonctions des
          services militaires et policiers
          allemands installés à Lyon à partir de
          l’invasion de la zone Sud en
          novembre 1942 pour ensuite identifier
          les facteurs de la montée de la violence
          jusqu’au paroxysme de l’été 1944.


          
L’appareil
            d’occupation allemand à Lyon : une
            réalité complexe et mouvante

            

            
L’administration
              militaire de la région militaire
              France-Sud

              

              À partir de
              novembre 1942 et de l’invasion de la
              zone non occupée, Lyon devient le siège
              des services administratifs de
              l’occupant dans la « région militaire
              France-Sud[40] ». La ville
              accueille l’état-major de Heinrich
              Niehoff, auparavant à la tête de
              l’Oberfeldkommandantur de Lille[41] et promu
              commandant de la région militaire
              France-Sud. Sa mission reprend celle que
              le Militärbefehlshaber in Frankreich
              (MBF) poursuit en zone occupée depuis le
              début de l’occupation : la défense des
              intérêts et de la sécurité des troupes
              allemandes présentes sur le sol
              français, la surveillance de
              l’administration et de l’économie du
              pays occupé et le « maintien de l’ordre
              et de la sécurité[42] ». Mais afin de
              sauvegarder l’illusion de la
              souveraineté française, la zone Sud
              nouvellement occupée est tout d’abord
              considérée comme un secteur d’opération.
              Dépourvue d’une organisation similaire à
              celle du MBF[43],
              l’administration militaire de la région
              militaire France-Sud est directement
              placée sous l’autorité de
              l’Oberbefehlshaber West. Elle change
              cependant de statut à deux reprises
              entre 1942 et 1944, une évolution qui
              marque un alignement sur les structures
              du MBF. Dans un premier temps, elle lui
              est ainsi subordonnée, à partir du 1er août
              1943[44]. Mais ce
              changement, qualifié de « mesure
              militaire allemande unilatérale », reste
              strictement interne à l’appareil
              administratif allemand[45]. Le 1er mars 1944
              en revanche, face aux contraintes
              croissantes de l’occupation, et
              notamment de l’exploitation économique
              de la France occupée, une véritable
              administration militaire est instaurée
              en zone Sud[46]. Cette
              modification se traduit par la création
              de la section « Administration et
              Économie » au sein de l’état-major de
              Heinrich Niehoff[47].


              L’organisation
              territoriale de la zone nouvellement
              occupée reprend, quant à elle, celle de
              la zone Nord, prenant appui sur le
              réseau des préfectures, avec une
              différence cependant dans l’appellation
              des structures mises en place. Afin de
              ménager le gouvernement de Vichy,
              l’occupant n’utilise pas la terminologie
              des Kommandanturen usitée en zone Nord,
              mais parle « d’états-majors de
              liaison ». Six états-majors principaux
              de liaison sont installés dans les six
              préfectures régionales et vingt-six
              états-majors de liaison dans les autres
              préfectures. Lyon est le siège de
              l’état-major principal de liaison 590, à
              la tête des départements de la Loire, de
              l’Ain, de l’Isère, de l’Ardèche, du
              Rhône, de la Haute-Savoie, de la Savoie
              et de la Drôme, ainsi que d’une partie
              de la Saône-et-Loire et du Jura[48]. Les
              autres états-majors principaux de
              liaison se trouvent à Clermont-Ferrand,
              Limoges, Montpellier, Toulouse et
              Marseille[49]. Lyon est
              également le siège de l’état-major de
              liaison 987, en charge du département du
              Rhône[50]. Enfin, une
              Platzkommandantur est instaurée au
              niveau de la municipalité, avant d’être
              supprimée le 10 juin 1944[51].


              L’organisation interne
              des services de la zone Sud change au
              mois de février 1944 afin d’être alignée
              sur celle de la zone Nord. Ce changement
              précède d’un mois l’instauration d’une
              administration militaire dans la région
              militaire France-Sud. Les états-majors
              principaux de liaison obtiennent le
              statut d’Oberfeldkommandantur et les
              états-majors de liaison celui de
              Feldkommandantur. L’état-major principal
              de liaison de Lyon a sous son autorité
              cinq Feldkommandanturen (FK) de premier
              ordre (les états-majors de liaison de
              Lyon, Saint-Étienne, Grenoble, Valence
              et Annecy) et cinq Feldkommandanturen de
              second ordre (Chambéry, Bourg, Privas,
              Mâcon et Lons-le-Saunier)[52]. Ces
              services allemands installés dans
              l’ensemble de la zone Sud permettent à
              Heinrich Niehoff de communiquer avec les
              autorités administratives françaises
              pour l’ensemble des affaires courantes.
              Au niveau le plus élevé, le commandant
              de la région militaire France-Sud est en
              contact avec le gouvernement de Vichy
              par l’intermédiaire du général von
              Neubronn, « général allemand de
              l’Oberbefehlshaber West à Vichy » et
              représentant du général von Rundstedt.
              Von Neubronn est également
              l’intermédiaire entre le MBF et le
              gouvernement français[53].

            

            


Les services
              policiers du Sipo-SD

              

              Arrivés officiellement
              après l’invasion de la zone Sud en
              novembre 1942, les services policiers du
              Sipo-SD ont infiltré la région lyonnaise
              dès le mois de septembre, dans le cadre
              de la « mission Donar ». Ce commando
              composé de deux cent quatre-vingts
              agents du Sipo-SD, mais également de
              l’Abwehr et de la police d’ordre (OrPo),
              tous munis de faux papiers, a passé la
              ligne de démarcation le 28 septembre
              1942. Sa mission était de démanteler des
              liaisons radio clandestines en direction
              de Londres[54]. À partir de
              novembre 1942, ses membres opérant dans
              la région intègrent les équipes du
              Sipo-SD de Lyon[55]
              et continuent ainsi de manière
              officielle la lutte anti-émetteurs[56].


              Le commandement de la
              police de sécurité de Lyon (Kommando der
              Sicherheitspolizei, KdS) est l’un des
              six commandements du Sipo-SD installés
              en zone Sud[57]. Il
              contrôle la Loire, le Rhône, l’Isère,
              l’Ardèche, l’Ain, la Drôme, la Savoie et
              la Haute-Savoie (ces trois derniers
              départements, une partie de l’Ain et la
              majeure partie de l’Isère seulement à
              partir du retrait des troupes italiennes
              en septembre 1943), ainsi que les
              territoires de la Saône-et-Loire et du
              Jura situés au sud de la ligne de
              démarcation[58]. Les
              sources ne s’accordent pas sur le nombre
              et la localisation des Außendienststellen
              (appelées aussi Außenkommandos) au
              Sipo-SD lyonnais, dont il est
              vraisemblable qu’elles aient été
              implantées petit à petit pendant la
              période d’occupation. Certaines d’entre
              elles, dont la mise en place a été
              prévue en 1944, n’ont probablement
              existé que sur le papier. Il semblerait
              qu’au 15 avril 1943, le Sipo-SD lyonnais
              compte Gex et Saint-Étienne comme Außendienststellen[59]. Selon la Synthèse
              des services spéciaux allemands élaborée
              par le Service de recherche des crimes
              de guerre ennemis, le KdS Lyon en
              possèderait cinq à l’été
              1944 – Lons-le-Saunier, Chambéry (avec
              une Nebenstelle à
              Saint-Jean-de-Maurienne), Saint-Étienne,
              Grenoble et Valence – ainsi que le
              commissariat frontalier (Grenzkommissariat)
              d’Annecy. Celui-ci dispose de Nebenstellen
              (postes secondaires) à Annemasse et
              Chamonix, plus tard repliés à Cluses.
              Ces deux derniers, ainsi que celui de
              Saint-Jean-de-Maurienne, portent le nom
              de Grenzpolizeiposten. Le
              poste d’Annemasse aurait eu une position
              importante, en raison de son contact
              avec le consulat allemand de Genève.
              Deux Außenkommandos
              auraient été mis en place à Bourg et
              Privas avant d’être supprimés – leur
              personnel aurait rejoint le KdS Lyon[60]. Une
              source allemande d’après-guerre,
              élaborée dans le cadre de la poursuite
              des criminels nazis, corrobore en partie
              la Synthèse des services spéciaux
              allemands. Selon ce document, les Außenkommandos/Außen[dienst]stellen
              dépendants du KdS Lyon étaient au
              nombre de quatre, soit Chambéry,
              Saint-Étienne, Grenoble et Valence. Les
              postes secondaires se trouvaient à
              Annecy, qui servait aussi de Grenzpolizeikommissariat,
              ainsi qu’à Lons-le-Saunier et à Cluses
              (ce dernier n’aurait existé que sur
              papier)[61]. En plus du
              personnel intégré aux six sections du
              Sipo-SD, un certain nombre de commandos
              spéciaux sont actifs à Lyon et dans la
              région. Ils sont chargés de la lutte
              contre des groupes « ennemis »
              particuliers comme les francs-maçons. Le
              KdS Lyon est placé sous l’autorité du
              chef supérieur des SS et de la police
              (Höherer SS- und Polizeiführer, HSSPF),
              en France, Carl Oberg, mais également,
              territorialement, sous celle du
              commandant de la région militaire
              France-Sud, avec lequel il est tenu de
              collaborer[62].


              Les six sections du
              Sipo-SD[63] sont dirigées
              tout d’abord par Fritz Hollert, qui ne
              porte cependant pas le titre de
              « commandeur du Sipo-SD[64] ». Le
              premier commandeur officiel du Sipo-SD
              lyonnais est Werner Rolf Mühler, muté à
              Marseille au printemps 1943[65]. Il laisse la
              place à Werner Knab, qui occupe ce poste
              jusqu’au retrait des services allemands
              à l’été 1944. Klaus Barbie est à la tête
              de la section IV du Sipo-SD, la Gestapo
              proprement dite, et August Moritz est
              responsable de la section VI, le SD.
              Enfin, on compte également quelque deux
              cents Français et étrangers qui
              travaillent dans les équipes du Sipo-SD
              lyonnais[66].


              Si l’École de Santé
              militaire de l’avenue Berthelot reste le
              bâtiment emblématique du Sipo-SD à Lyon,
              ses services se sont d’abord installés à
              l’hôtel Terminus, près de la gare de
              Perrache, le SD (section VI) prenant ses
              quartiers boulevard des Belges. En
              juin 1943, les sections I à V du Sipo
              déménagent avenue Berthelot, avant
              d’être transférées place Bellecour,
              après le bombardement allié du 26 mai
              1944 qui détruit une partie de l’École
              de Santé[67].

            

            


Abwehr,
              Feldgendarmerie et Wehrmacht

              

              En charge de la
              répression policière à partir de
              juin 1942, le Sipo-SD n’est pas l’unique
              force de « maintien de l’ordre et de la
              sécurité ». Des services relevant de la
              Wehrmacht collaborent avec le Sipo-SD et
              participent au renseignement, à la
              poursuite de réfractaires du STO ainsi
              qu’à la lutte contre les maquisards. Les
              tribunaux militaires allemands siégeant
              à Lyon ordonnent les condamnations à
              mort de résistants[68]
              et des soldats sont utilisés comme
              gardes de la prison Montluc et comme
              commandos d’exécution dans le cadre de
              la répression judiciaire et
              extra-judiciaire[69].


              Les services de
              renseignement militaire (l’Abwehr) à
              Lyon sont mal connus en raison du manque
              de sources. Néanmoins, la description de
              leurs fonctions faite par le Services de
              recherche des crimes de guerre ennemis,
              corroborée par les quelques sources
              allemandes conservées aux archives de
              Fribourg, peut être considérée comme
              fiable[70]. Si
              l’Abwehr est normalement divisée en
              trois sections, – Abwehr I (espionnage),
              Abwehr II (sabotage et propagande) et
              Abwehr III (contre-espionnage) –, seules
              les sections I et III auraient été
              représentées à Lyon. Les services de
              l’Abwehr I de la région lyonnaise sont
              dépendants de la centrale de
              renseignement de Stuttgart. L’Abwehr III
              (AST), en charge du contre-espionnage,
              est installé au Fort Saint-Irénée[71]. Elle est divisée
              en six sous-sections, dont la sixième,
              l’Abwehr III, est responsable de la
              répression[72]. L’AST Lyon a
              elle-même plusieurs antennes et deux
              annexes en zone Sud. Ses services
              infiltrent le Deuxième Bureau français,
              qui s’était reconstitué clandestinement
              après sa dissolution en 1940[73]. En 1944, ces
              services sont réorganisés à la suite de
              l’incorporation de l’Abwehr dans
              l’Office central de sécurité du Reich
              (Reichssicherheitshauptamt), la plupart
              de ses sections étant alors transférées
              au Sipo-SD[74].


              Autre force relevant
              de l’armée, la gendarmerie de campagne
              (Feldgendarmerie) joue en quelque sorte
              le rôle d’auxiliaire au quotidien du
              Sipo-SD. À Lyon sont stationnés deux
              groupes de Feldgendarmerie, comptant
              trente-neuf hommes[75] dont il est
              difficile de retracer avec précision
              l’activité, faite de maintien de l’ordre
              et de la discipline, tant auprès de la
              population civile que des troupes
              allemandes. La Feldgendarmerie participe
              à la lutte contre les réfractaires du
              STO et contre les maquisards en 1944[76]. Comme les autres
              services allemands présents en France
              occupée, elle manque de personnel[77].


              Enfin, les troupes de
              la Wehrmacht présentes à Lyon
              participent également au « maintien de
              l’ordre et de la sécurité ». Ces troupes
              d’occupation, qui relèvent de l’OB West
              et non du MBF, sont essentiellement
              préparées, jusqu’en 1943, au combat
              contre la future armée d’invasion.
              Cependant, à partir de 1943-1944, elles
              doivent également être opérationnelles
              dans la lutte contre les « bandes »[78].
              Certaines unités, comme le 4e bataillon
              du régiment de sûreté 200, servent comme
              commandos d’exécution[79].


              L’organisation des
              services militaires et policiers
              allemands à Lyon reflète celle mise en
              place dans le reste de la France. Il
              convient à présent d’étudier les
              caractéristiques de la politique
              répressive du Sipo-SD de Werner Knab et
              les différents facteurs dont elle
              découle.

            
          

          




L’escalade de la
            violence répressive entre 1942 et 1944 :
            facteurs d’explication

            

            Face à la disparition
            de la grande majorité des sources des
            services du Sipo-SD à Lyon et en
            périphérie, il est nécessaire de se
            pencher sur d’autres documents pour
            appréhender les politiques répressives
            de l’occupant. Les grilles d’analyse
            développées par les historiens
            spécialistes de la Täterforschung
            sont également intéressantes pour
            étudier la situation en France occupée.
            La montée de la violence observable à
            Lyon entre 1942 et 1944 ne relève pas
            d’une cause unique, mais de plusieurs
            facteurs. Le manque de personnel, la
            forte activité résistante en région
            lyonnaise, mais également la prégnance
            de la Weltanschauung
            nationale-socialiste chez Werner Knab et
            d’autres membres du Sipo-SD ayant sévi
            en Europe de l’Est en sont les
            principaux.


            
Le manque
              chronique de personnel des services
              allemands

              

              L’une des explications
              à l’escalade de la violence répressive à
              Lyon entre 1942 et 1944 est le manque
              chronique de personnel auquel doivent
              faire face les autorités d’occupation,
              qui touche aussi bien le Sipo-SD que les
              services relevant de la Wehrmacht. La
              Feldgendarmerie, censée participer à la
              lutte contre les réfractaires du STO, se
              voit dans l’incapacité d’accomplir cette
              tâche, comme s’en plaint le service
              chargé de la main-d’œuvre en France
              occupée en avril 1944[80].
              Les services du Sipo-SD ne comptent
              eux-mêmes que deux cents hommes environ
              en 1943-1944 selon Jacques Natali[81], et
              doivent s’appuyer lourdement sur les
              forces de l’ordre françaises, police et
              gendarmerie, ainsi que sur la Milice et
              sur des groupes collaborationnistes
              comme le MNAT (« Mouvement national
              anti-terroriste ») de Francis André. Les
              relations avec les autorités de Vichy ne
              sont pas toujours jugées satisfaisantes
              par les autorités allemandes, qui
              exigent et obtiennent le renvoi du
              préfet régional Alexandre Angeli,
              qu’elles accusent de mollesse face aux
              actions de la Résistance et qu’elles
              rendent coupable du nombre très élevé de
              sabotages à Lyon[82]. Il est arrêté le
              15 mars 1944, en même temps que les
              préfets régionaux de Marseille, Nice et
              Montpellier[83]. Angeli n’a
              pourtant rien d’un résistant : nommé à
              son poste en septembre 1940, il est
              considéré comme un proche de Pierre
              Laval et participe aux persécutions
              antisémites à Lyon[84].


              C’est du côté des
              éléments collaborationnistes que les
              Allemands trouvent les assistants les
              plus zélés. Le groupe de Francis André
              va très loin dans la coopération avec le
              Sipo-SD, puisqu’il disposera à partir de
              juin 1944 de locaux au siège même du
              Sipo place Bellecour. Munis d’armes et
              de laissez-passer fournis par August
              Moritz, le chef de la section VI du
              Sipo-SD, ses membres arrêtent des Juifs,
              qu’ils rançonnent avant de les livrer à
              la Gestapo, et participent à la
              répression des résistants, notamment des
              FTP, et à la lutte contre les
              maquisards. Leur brutalité et les
              pouvoirs qu’ils s’attribuent sur la
              population leur valent l’inimitié de la
              police française[85].

            

            


L’influence des
              méthodes répressives d’Europe de l’Est
              dans les mesures de répression et de
              persécution

              

              Face à l’augmentation
              des actes de Résistance, et notamment de
              la résistance dans les maquis,
              l’état-major de liaison principal 590
              (Lyon) et le Sipo-SD lyonnais organisent
              conjointement la répression
              militaro-policière contre les maquis,
              dans le cadre de plusieurs opérations
              durant la première partie de l’année
              1944[86]. Ces
              opérations sont le théâtre d’exactions
              comparables, jusqu’à un certain point du
              moins, car les ordres de grandeur ne
              sont pas les mêmes, aux actions
              répressives menées en Europe de l’Est.
              Il s’agit du massacre de
              Vassieux-en-Vercors, organisé par Werner
              Knab, qui s’est rendu personnellement
              sur place[87]. Ce jeune
              officier âgé de 35 ans en 1943 présente
              un profil caractéristique des
              responsables SS ayant orchestré la lutte
              contre les « partisans » et les mesures
              de persécution et d’extermination contre
              les populations juives ; il constitue un
              exemple de ces Weltanschauungstäter[88] agissant par
              conviction idéologique. Docteur en
              droit, membre du NSDAP à partir de
              mars 1933, de la SS à partir de
              janvier 1934, il effectue sa carrière au
              sein de la police bavaroise. À l’été
              1941, il est membre de l’Einsatzgruppe C
              responsable de très nombreux massacres
              de Juifs en Ukraine[89]. Promu par la
              suite chef de la section IV du Sipo-SD
              de Kiev, il est félicité par ses
              supérieurs pour son « habileté » et sa
              « très grande sensibilité politique[90] » et reçoit
              plusieurs décorations[91]. Cette expérience
              de la répression et de l’extermination à
              l’Est a très probablement influencé la
              nature des mesures répressives mises en
              œuvre à Lyon et contre les maquis. Si
              les deux premières années d’occupation
              en France se déroulent dans un calme
              relatif, cette situation change à partir
              du moment où l’armée allemande essuie
              ses premières défaites sur le front Est,
              faisant craindre un débarquement allié à
              l’Ouest. La France retrouve une
              importance stratégique pour Hitler, qui
              décide par sa « Directive no 51 » du
              3 novembre 1943 de reconcentrer ses
              forces à l’Ouest[92]. Ces
              événements extérieurs, ainsi que des
              mesures de politique intérieure comme
              l’introduction du STO en janvier 1943,
              mènent à une recrudescence de l’activité
              résistante. Au moment de l’invasion de
              la zone Sud et de la mise en place des
              commandos du Sipo- SD dans cette zone,
              le choix des commandeurs se porte sur
              des hommes connus pour leurs activités
              répressives à l’Est, comme Werner
              Knab[93]. C’est
              dans ce cadre que se déroulent les
              opérations militaro-policières dans les
              maquis, qui s’appuient sur une série
              d’instructions durcissant les méthodes
              employées contre les maquisards :
              l’ordre du Generalfeldmarschall
              Hugo Sperrle du 3 février 1944[94], repris par le
              Militärbefehlshaber in Frankreich le
              12 février[95] et
              une ordonnance de Wilhelm Keitel, chef
              de l’Oberkommando de la Wehrmacht, du
              4 mars 1944[96].
              Ces textes ordonnent aux troupes
              militaires et aux unités SS de ne pas
              faire de prisonniers et d’exécuter toute
              personne suspecte lors des combats. Les
              excès sont couverts par la hiérarchie.
              Si les historiens se divisent sur
              l’interprétation à donner à ces ordres
              (principalement Peter Lieb et Ahlrich
              Meyer[97]), Werner
              Knab est responsable d’actions
              particulièrement violentes comme le
              massacre de la population civile de
              Vassieux-en-Vercors, relevant de
              méthodes utilisées à l’Est. Or, les
              massacres de civils, dont le plus
              important est celui d’Oradour-sur-Glane,
              ne sont pas la règle en France
              occupée[98]. Il est
              significatif que l’un d’entre eux ait
              été précisément commis sur l’ordre de
              Werner Knab, qui exige également que les
              prisonniers soient livrés directement au
              Sipo-SD, sans jugement au préalable par
              les tribunaux militaires[99].


              À cette socialisation
              à la violence extrême sur le front de
              l’Est viennent s’ajouter d’autres
              facteurs expliquant la violence de la
              répression. Comme l’attestent certains
              rapports, les services allemands
              surestiment largement le nombre de
              résistants et semblent tomber dans une
              certaine paranoïa à mesure qu’augmentent
              les actes de sabotage qui sont
              particulièrement nombreux en région
              lyonnaise[100]. Il
              semblerait que les services allemands
              tentent de plus de pallier le nombre
              limité de leur personnel par la violence
              des méthodes de répression, supposées
              intimider la population civile, mais
              sans parvenir à enrayer les actions de
              la Résistance[101]. La violence
              de la répression culmine à l’été 1944,
              lors de la liquidation de la prison
              Montluc et des « massacres sauvages »
              perpétrés dans ce cadre.

            

            


Les « massacres
              sauvages[102] » de l’été
              1944

              

              Alors que les actes de
              Résistance se multiplient, notamment
              après le débarquement du 6 juin, le
              Sipo-SD procède à l’application de
              mesures de représailles qui se
              traduisent par l’exécution sommaire de
              plusieurs centaines de prisonniers de
              Montluc. Au total, 669 internés sont
              exécutés entre le 8 avril et le 20 août
              1944 en région lyonnaise[103].
              Cette répression extra-judiciaire se
              substitue pendant les derniers mois
              d’occupation aux exécutions ordonnées à
              la suite de procès par les tribunaux
              militaires allemands siégeant à Lyon[104].
              Elle entre également dans le cadre de la
              liquidation des prisons lyonnaises
              surpeuplées[105]. Carl Oberg veut
              en outre éviter que les résistants
              emprisonnés ne tombent aux mains des
              alliés. Ces mesures n’obéissent pas
              seulement à des considérations
              stratégiques et policières, mais
              s’inscrivent dans un horizon idéologique
              de violence exterminatrice dans le cadre
              de l’application de la « solution
              finale ». En effet, 72 détenus juifs de
              Montluc de tous âges, hommes et femmes,
              sont massacrés les 17 et 18 août 1944 à
              l’aéroport de Lyon-Bron[106]. Les
              bourreaux sont le commando spécial IV E
              « Jerzy-Fichte » venu de Pologne et qui
              intègre le Sipo-SD de Lyon au printemps
              1944, ainsi que des soldats du régiment
              de sûreté 200[107]. Comme pour
              les autres mesures répressives, ces
              massacres de l’été 1944 se déroulent
              dans le cadre du partage des tâches et
              des responsabilités entre militaires et
              policiers.


               * 


              Si les sources
              laissées par les services militaires et
              policiers allemands permettent de
              retracer leur mise en place et leur
              organisation en zone Sud à partir de
              novembre 1942, la disparition presque
              totale de documents sur les activités
              quotidiennes de l’occupant et l’absence
              de documents personnels ne facilitent
              pas l’analyse des politiques répressives
              et de leurs motifs. Certaines sources
              militaires donnent indirectement des
              indications sur le manque de personnel,
              l’activité résistante à Lyon et son
              impact sur les services allemands.
              L’occupation de Lyon débute en
              novembre 1942, tournant de la guerre,
              moment où les perspectives de victoire
              s’éloignent, ce qui durcit les relations
              entre occupants et occupés. Le Sipo-SD
              lyonnais est placé à partir du printemps
              1943 sous l’autorité de Werner Knab, aux
              méthodes brutales importées de l’Est. Il
              s’agit clairement d’un responsable
              motivé par sa Weltanschauung
              nationale-socialiste. Il est plus
              difficile d’évaluer la place de celle-ci
              chez les simples soldats et les employés
              du Sipo-SD. Les rapports finaux du
              commandant de la région militaire
              France-Sud montrent l’atmosphère de peur
              qui règne dans les services allemands
              dans les derniers mois avant la
              retraite. Les mouvements de Résistance
              semblent omniprésents et tout-puissants,
              chaque Français est considéré comme un
              « terroriste » potentiel. Cette
              atmosphère de peur due à l’accroissement
              des actions résistantes et le manque de
              moyens humains pour y faire face ont pu
              contribuer à la fois au durcissement des
              méthodes répressives et à la
              solidarisation des différents organes
              d’occupation. Les mesures de répression
              et de persécution – notamment les
              « massacres sauvages » de l’été
              1944 – font écho aux exactions commises
              lors des différentes opérations contre
              les maquis. Le fait que des prisonniers
              juifs soient tués lors de ces opérations
              montre également leur caractère
              idéologique et exterminateur. La
              frontière entre politique de répression
              et mise en œuvre de la « solution
              finale » devient très poreuse durant les
              derniers temps de l’Occupation.
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